
Li l le ,  le  19 janv ier  2012

Compte-Rendu   
du   Comité Technique Local       

du 19/01/2012  

Depuis  les  dernières  élections  professionnelles  du  20  octobre  2011,  les  Comités  Techniques 
Locaux  ne  sont plus  par itaires.  Seules  les  Organisat ions  Syndicales  ont  le  droit  de  vote. 
Comme auparavant ,  les  CTL n'émettent  qu'un avis,  le  principal  changement  réside dans le  fait 
que lors  d'un vote unanime des OS contre un  projet  proposé  par  la  direction,  celui-ci  doit  faire 
l 'objet  d'un réexamen lors d'une prochaine réunion.  La direction  peut alors modifier,  « si elle le 
souhaite », son projet initial.

Dans  ce  nouveau  cadre ,  la  CGT  F inances  Pub l iques  a  déc idé  de  par t ic iper  à  ce  Comi té  
Techn ique  «  spéc ia l  emplo is  »  pour  condamner  les  suppressions  d ’ emplois.  I l  ne s ’ agissait 
évidemment  pas  d’ intervenir  sur  les  choix  opérés  par  notre  direction,  ni  d ’ effectuer  un 
quelconque marchandage  sur  la  répartit ion  des  emplois  supprimés,  mais  bien  mettre 
l’administration face à ses responsabilités et aux conséquences de ses choix.

Déclaration liminaire             
i n t e r synd ica le  (CGT- FO- UNSA- CFTC)      

au  CTL  DRFI P  Nor d  du  19  j anv ie r  2012

Ce  premier  Comi té  Techn ique  Loca l  après  les  é lec t ions  profess ionne l les  d 'oc tobre  2011  
aborde  malheureusement ,  une  nouve l le  fo is ,  les  suppress ions  d 'emplo is .  Nouve l les  
règ les  de  fonct ionnement  des  CT  cer tes,  mais  cont inu i té  dans  les  propos i t ions .  Cet te  
année,  vous passez la  bar re  des  1000  suppress ions  d 'emplo is  sur  2  qu inquennats .

Not re  présence  au jourd 'hu i ,  ce  sera  l 'occas ion  une  nouve l le  fo is  de  dénoncer  ce t te  
casse  du  serv ice  pub l ic ,  l ' abandon  de  nos  miss ions ,  la  dégradat ion  des  cond i t ions  de  
t rava i l  ;  E t  soyez  conva incus  que  l 'ensemble  des  organ isat ions  représenta t ives  et  les  
personne ls  auront  l 'occas ion  de  vous  le  rappe ler  auss i  le  2  févr ie r  procha in ,  lo rs  de  la  
journée  de  grève DGFIP.

Comment  pouvez- vous  encore  jus t i f ie r  de  te l les  coupes  dans  les  e f fec t i f s  ?  Le  seu l  e t  
un ique  but  des  mul t ip les  réorgan isat ions  e t  fus ions  (que  nous  sub issons  depu is  des  
années) ,  ce  sont  les  suppress ions  d 'emplo is .

Le  prétex te  de  la  c r ise  et  de  la  det te  pub l ique  a  bon  dos  :  les  ins t i tu t ions  f inanc ières  e t  
les  in térê ts  des  catégor ies  des  p lus  for tunés  sont  préservés.  Ce la  se  fa i t  fo rcément  au  
dét r iment  des  p lus  démunis  et  des  agents  de  la  Fonct ion  de  la  Pub l ique  dés ignés  comme  
la  cause de tous  les  déf ic i t s .

Avec  en  p lus ,  le  ge l  des  sa la i res  pour  2011  et  2012,  synonyme  de  dégradat ions  des  
rémunérat ions ,  la  smicard isa t ion  des  agents  de  la  Fonct ion  Pub l ique,  la  hausse  des  
cot isa t ions  ret ra i tes .

Et  pour  nous,  c 'es t  la  doub le  pe ine  avec  les  suppress ions  d 'emp lo is  synonymes  
d 'aggravat ion  des  cond i t ions  de t rava i l .

 http://cgt.drfip59.free.fr



Aujourd'hui ,  vous  nous  présentez  95  suppressions  d 'emplois  à  la  DRFIP  Nord  pour  
2012 sans état  d 'âme  ! ! !

Les  pré lèvements  au  t i t re  des  ga ins  de  product iv i té  sont  le  re f le t  de  la  méconnaissance  
de la  réa l i té  e t  ont  pour  conséquence  d i rec te  la  souf f rance des agents  dans  les  serv ices .

Ces  suppress ions  d 'emplo is  ont  en  fa i t ,  des  conséquences  désast reuses  pour  l 'exerc ice  
des  miss ions  de  la  DGFIP  e t  les  cond i t ions  de  t rava i l  :  e l les  in terv iennent  a lors  que  la  
charge  de  t rava i l  augmente  dans  tous  les  serv ices  e t  e l les  se  t radu isent  par  une  t rès  
for te  hausse (p lus  d 'un t ie rs)  de la  charge de t rava i l  par  agent .

Par  exemple ,  dans  vos  documents ,  vous  c ib lez  la  f isca l i té  des  par t icu l ie rs  :  la  réa l i té  
cont red i t  les  ob jec t i f s  e t  les  ana lyses  de  la  d i rec t ion  :  Té lé- IR  engendre  une  charge  de  
t rava i l  supp lémenta i re  (quest ions ,  récept ion  phys ique  et  té léphon ique,  content ieux ,  
grac ieux ,  cont rô le . . . ) .

Vous  c ib lez  éga lement  la  f isca l i té  des  pro fess ionne ls ,  en  invoquant ,  no tamment ,  les  
té léprocédures  ;  dans  la  réa l i té ,  ce l les-c i  génèrent  une  masse  de  t rava i l  supp lémenta i re  
non quant i f iée ,  chronophage  e t  inév i tab le .

Sur  le  cont rô le  f isca l  e t  pa t r imon ia l ,  à  l 'heure  où  les  F inances  Pub l iques  sont  au  p lus  
bas,  e t  la  f raude  f isca le  est imée  à  p lus ieurs  d iza ines  de  mi l l ia rds  d 'euros ,  chaque  
année,  es t -  i l  concevab le  de  suppr imer  des emplo is  dans  ce  domaine?

Sur  les  géomèt res ,  encore  une  absurd i té  au  moment  où  une  rév is ion  fonc ière  es t  
annoncée.

Sur  la  f i l iè re  gest ion  pub l ique,  comment  assumer  au  mieux  nos  miss ions  auprès  des  
ordonnateurs ,  notamment  avec  la  nouve l le  o f f re  de  serv ice ,  a lors  que  à  min ima  14  
suppress ions  d ’emplo is  sont  encore  prévues  (9  dans  les  postes  communaux  e t  5  dans  
les  postes  hosp i ta l ie rs ) .

Le  Cont rô le  Hiérarch isé  des  Dépenses  (CHD)  présenté  comme  un  out i l  de  ga in  de  
product iv i té ,  n ’es t  en  fa i t  qu ’un  a l ib i  pour  les  suppress ions  d 'emplo is  e t  dégrade  la  
qua l i té  de  serv ice .

Au  moment  où  les  miss ions  envers  les  co l lec t iv i tés  loca les  sont  la issées  en  f r iche  
( l 'ac t i f ,  le  su iv i  des  emprunts  notamment  sens ib les ,  la  qua l i té  comptab le . . . ) ,  c 'es t  b ien  
de créat ions  d 'emplo is  dont  i l  fau t  par le r .

Enf in ,  vous  proposez  p lus  d 'un  quar t  des  suppress ions  d 'emplo is  en  2012  dans  les  
serv ices  de  Di rec t ion  :  les  conséquences  seront  mul t ip les  à  l 'heure  où  les  serv ices  du  
pô le  t ransverse  sont  dé jà  débordés  :  moins  de  sout ien  au  réseau,  moins  de  réponses  
aux beso ins  des  co l lègues,  . . .e tc

Par  a i l leurs ,  la  d i f fus ion  aux  chefs  de  serv ice  des  in format ions  concernant  ce  CTL  e t  sur  
le  s i te  Ulysse  59  avant  le  Comi té  Techn ique  augure  mal  du  changement  de  cet te  
nouve l le  ins tance  issue  de  la  lo i  de  rénovat ion  du  d ia logue  soc ia l  du  5  ju i l le t  2010  e t  
des t inée  à  fac i l i te r  un  d ia logue  soc ia l  «  responsab i l isant  » .  Les  par t ies  prenantes  du  
d ia logue  devra ient  ê t re  ce l les  qu i  ont  exper t ise  e t  autor i té  sur  les  quest ions  examinées.  
De  p lus ,  les  documents  préparato i res  à  ce  CT  sont  incomple ts  :  de  nombreuses  
quest ions  restent  en  suspend  :  la  loca l isa t ion  des  emplo is  suppr imés  aux  Domaines,  des  
hu iss iers ,  en Di rec t ion  e t  recet tes  des F inances. . .

Vous  avez  compris  après  ces  remarques  que  l ’ensemble  des  organisat ions  
syndicales  présentes  ce  jour  voteront  unanimement  contre  vos  proposi t ions  en  
mat ière  de suppressions d’emplois.
I l  vous  reste,  comme  l ’autor ise  les  nouvel les  règles  de  fonct ionnement  des  CT,  à  
nous présenter  des  nouvel les  proposi t ions  conformes à  l ’ intérêt  des  agents  et  au  
maint ien  et  développement  des  missions  dévolues  à  la  DGFIP  qui  passent  par  
l ’arrêt  immédiat  des suppressions d’emplois  et  la  créat ion de postes.



En réponse à la déclaration liminaire, M RATEL a tenu à préciser qu’il ne présentait pas les 95 suppressions 
d’emplois sans état d’âme, mais qu’il le faisait avec « discernement »…
Il a également indiqué qu’il n’y avait pas d’abandon de missions à la DGFIP, bien au contraire.
Il a rappelé son engagement à ne pas supprimer d’emplois dans les postes de moins de 5 agents.
Concernant  les suppressions d’emplois  dans les services de direction,  il  a  précisé qu’aucun service n’était 
sanctuarisé…et  que la  fusion avait  généré  notamment  au niveau des ressources humaines,  des  gains  de 
productivité (se félicitant de la création de deux conseillers RH).

La  CG T  F i na nc es  P ub l i qu es  es t  i n t e r ve nu e  po ur  dé no nc er  l e  dé ca l a ge  én or me  
en t r e  l e  d i sc ou rs  d u  d i re c t eu r  e t  l a  ré a l i t é  da ns  l ’ en se mb l e  d es  se rv i c es ,  
no t a mm en t  s ur  l e s  a sp ec t s  mi s s i on s .  I l  es t  de  no t r e  r es po ns ab i l i t é  d e  dé no nc er  
l a  s i t ua t i o n  ac t u e l l e ,  l es  co ns éq ue n ce s  de s  s up pr es s i on s  d ’ em pl o i s  s ur  l e s  
mi s s i on s ,  su r  l e  s er v i ce  p ub l i c  e t  l e s  co nd i t i on s  de  t r av a i l .
Pour  autant ,  dans  ce  CTL,  la  CGT  Finances  Publ iques  a  refusé  de  rentrer  dans  des  
débats  qui  about iraient  f inalement  à  trouver  de  nouveaux  gisements  pour  les 
suppressions  d’emplois,  à  justif ier  la  casse  du  statut  au  travers  de  la  mise  en  pièce  
des missions et d’opposer les services entre eux.

Pour  nous,  il  faut  d'un  état  des  lieux  des  conditions  d'exercice  des  missions  et  des  
charges de  travail  pour  les  agents,  et  en  tirer  les  conséquences  en  terme  de  création  
d’emplois ;  c’est  dans  cet  état  d’esprit  que  nous  avons  abordé  ce  CT  et  attendons  de  
nouvelles propositions de l’administration en ce sens.

ORDRE du jour             :   

1 Présentation de TAGERFIP

TAGERFIP est le Tableau de Gestion des Emplois de Référence des Finances Publiques constitue le nouveau 
référentiel unifié des emplois de la DGFIP, qui succède au 31 décembre 2011 au TSM et à Nominoé emplois, 
référentiels respectifs des emplois de la filière fiscale et de la filière gestion publique.
Le référentiel des emplois implantés est la photographie des moyens en emplois alloués à chaque direction 
territoriale ou spécialisée.
Il  décline  le  plafond  d'emplois  autorisés  de  la  DGFIP,  recense  la  ventilation  numérique,  catégorielle, 
géographique et fonctionnelle des emplois implantés et enregistre les évolutions s'y rapportant.
Il est utilisé pour les mouvements de mutation, mais aussi en terme budgétaire, il décline le plafond d'emplois 
autorisé de la DGFIP.
Il tient compte de la mise en place des nouveaux statuts et de la nouvelle organisation des services (structures 
fusionnées, nouveau classement des postes comptables règles, de gestion communes)

Pour  la  CGT,  TAGERFIP  ( table  des  emplois),  MAGERFIP  (méthode  d'al locat ion  des 
emplois)  et  SAGERFIP  (suivi  des  ef fect i fs) ,  const i tuent  des  out i ls  de  suppressions 
des emplois  comme leurs prédécesseurs  (ORE,  TSM) .
Par  a i l leurs,  pas  de  précis ion  quant  à  l ’ implantat ion  des  postes  en  service  de 
direct ion.



2 Emplois

La Direction a détaillé l’ensemble de ses propositions en matière de suppressions d’emplois en  
2012 à la DRFIP Nord (pour le détail cf tableau du tract CGT suppressions d’emplois 2012).

L’ensemble des organisations syndicales présentes a voté contre ce projet. Un nouveau CT sera  
convoqué avec la possibilité de nouvelles propositions de la part de la Direction.

Sans attendre, il  faudra agir et se mobiliser à la DRFIP Nord dans le cadre de la journée de  
grève DGFIP du 2 févier prochain. AGIR, pour : 

• Stopper immédiatement les suppressions d’emplois, 
• Renforcer toutes les missions de la DGFIP
• Améliorer rapidement et concrètement les conditions de travail
• Revaloriser les rémunérations 


